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Le 24 novembre 2015 

 
 
L’honorable Carolyn Bennett, M.D., C.P., députée 
Ministre des Affaires autochtones et du Nord 
10, rue Wellington, 23e étage 
Gatineau (Québec)  K1A 0H4 
 
 
Madame la Ministre, 
 
Au nom du Conseil national de développement économique des 
Autochtones, j’aimerais vous féliciter pour votre nomination au 
poste de ministre des Affaires autochtones et du Nord. 
L’engagement pris par votre gouvernement à l’égard du 
renouvellement des relations entre le Canada et les peuples 
autochtones nous donne de grands espoirs de pouvoir ensemble 
surmonter les nombreux défis auxquels sont confrontés les 
peuples autochtones et tirer parti de maintes possibilités qui nous 
aideront à produire de meilleurs résultats socioéconomiques. 
 
Établi en 1990, notre Conseil, qui réunit des membres des 
Premières Nations, des Inuits et des Métis, est un organisme 
national non partisan qui a pour mandat de conseiller le 
gouvernement du Canada sur les questions touchant le 
développement économique des peuples autochtones. 
  
Comme l’a indiqué le premier ministre, l’objectif général de votre 
mandat consistera à renouveler, entre le Canada et les peuples 
autochtones, des relations qui s’appuieront sur des rapports de 
nation à nation et se fonderont sur la reconnaissance, les droits, le 
respect, la collaboration et le partenariat. Notre Conseil a adopté, à 
l’unanimité de ses membres, une position ferme d’après laquelle 
une relation de nation à nation ne sera possible que lorsque les 
gouvernements autochtones auront le pouvoir d’affirmer leur 
compétence sur les enjeux qui concernent nos terres, nos 
ressources et d’autres leviers de développement économique. 
Sans l’appui d’une économie forte, les peuples autochtones ne 
pourront se libérer du paternalisme de lois et politiques 
anachroniques qui font obstacle à l’accroissement de leur 
autonomie et de leur indépendance. 
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Le Conseil a élaboré un plan stratégique qui recense un certain 
nombre de questions fondamentales. À notre avis, ces enjeux 
s’harmonisent bien avec vos propres priorités pour l’avenir et 
contribueront à multiplier les occasions de développement 
économique pour les peuples autochtones. 
 
Tout d’abord, nous avons établi l’objectif que les investissements 
fédéraux dans le développement économique des peuples 
autochtones devraient naturellement se chiffrer à pas moins de 10 
% du financement global que le gouvernement fédéral accorde aux 
peuples autochtones. Les bons investissements aux bons endroits 
favoriseront la création d’un plus grand nombre d’entreprises 
autochtones, donc de nouveaux emplois, et contribueront à créer 
des conditions propices à l’investissement et au développement 
dans nos communautés. Comme vous le savez déjà, un rapport de 
la Banque TD rendu public récemment révélait que le PIB du 
Canada serait augmenté de 401 milliards de dollars et que les 
coûts sociaux seraient réduits de 115 milliards de dollars d’ici 2026 
si l’on pouvait combler l’écart socioéconomique entre les peuples 
autochtones et non autochtones.  
 
Nous avons ensuite entrepris un programme ambitieux d’analyse 
et d’étude en vue de formuler des recommandations pour 
améliorer l’état de préparation des communautés autochtones à 
l’égard d’occasions de développement économique, établir des 
revenus stables par un meilleur accès à des capitaux ainsi qu’une 
nouvelle relation financière équitable entre le Canada et les 
peuples autochtones, accroître le potentiel économique des terres 
autochtones et réduire les impacts environnementaux les 
concernant, soutenir les entreprises autochtones et les femmes 
entrepreneures de ces communautés, et promouvoir l’importance 
du développement économique des peuples autochtones. 
  
Nous vous prions instamment, dans l’exécution de votre mandat, 
de vous inspirer des recommandations que nous avons proposées 
dans nos rapports précédents. Plus particulièrement, notre rapport 
intitulé L’amélioration de la réussite économique des ajouts aux 
réserves urbaines qui fait état des avantages économiques des 
ajouts aux réserves pour tous les Canadiens a reçu un accueil 
favorable de la part de nombre d’intervenants, dont la Fédération  
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canadienne des municipalités. Le Rapport d’analyse comparative  
de l’économie des Autochtones et le Rapport d’étape sur 
l’évolution de l’économie des Autochtones publiés en 2012 et 2015 
respectivement illustrent l’importance de suivre la situation des 
peuples autochtones en fonction d’un vaste éventail d’indicateurs 
socioéconomiques. Ces rapports montrent que, même si des 
progrès ont été réalisés, le Canada n’est pas en bonne voie 
d’atteindre la parité des résultats économiques entre les 
Canadiens autochtones et non autochtones. Nous devons 
instaurer de véritables changements. 
 
Nous vous incitons, ainsi que vos collègues du cabinet, à faire 
régulièrement appel au Conseil qui vous fournira des avis 
d’experts lors de l’élaboration de vos propositions et initiatives. 
Nous souhaitons que vous assistiez et participiez à nos réunions 
du Conseil, et vous encourageons à envisager de vous joindre 
officiellement au Conseil à titre de coprésidente afin que nous 
puissions discuter sur une base continue des questions relatives 
au développement économique des peuples autochtones. 
 
Pour terminer, j’aimerais profiter de cette occasion pour vous 
inviter à la prochaine réunion du Conseil, que nous convoquerons 
volontiers à un moment qui vous conviendra, pour examiner des 
modalités de travail conjoint qui permettra de renforcer l’économie 
des Autochtones et de soutenir nos communautés. 
 
Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’expression de nos 
sentiments les meilleurs. 
 
 
Le président,  
Conseil national de développement économique des Autochtones 
 
 
 

 
 
 
Chef Clarence Louie 
 
 


